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SECTION 1 

1 RÉSUMÉ DU RAPPORT 

Description de l’accident 

Le 3 juin 2024 vers 14 h 20, monsieur  (ci-après nommé le travailleur) débute les 

travaux sur l’installation électrique de la station de pompage des eaux usées numéro 1 de Saint-Pamphile 

(ci-après nommée station de pompage). Après avoir déconnecté les fils du dispositif de sectionnement 

situé à l’extérieur du bâtiment, il cherche à les redresser avec ses mains afin de les passer par l’ouverture 

dans le mur. Alors qu’un fil est redressé, il saisit les deux autres d’un mouvement latéral vers sa gauche, 

et tire ceux-ci. Au même moment, le travailleur touche leur partie cuivrée et subit un choc électrique. 

Conséquences 

Le travailleur est transporté par ambulance à l’hôpital où son décès est constaté le jour même à 17 h 10. 

Figure 1 – Installations électriques 

 à l’arrière de la station de pompage 
Source : CNESST 

Abrégé des causes 

➢ Lors de la déconnexion du dispositif de sectionnement triphasé situé à l’extérieur de la station de 

pompage, le travailleur redresse les fils puis entre en contact avec deux des trois câbles sous tension 

et reçoit une décharge électrique mortelle de 600 volts.  

➢ Le cadenassage de l’interrupteur principal de l’installation électrique de la station de pompage n’est 

pas effectué avant d’exécuter les travaux. 

➢ Le maître d’œuvre ne s’assure pas que les travaux électriques soient effectués selon une méthode de 

contrôle des énergies. 

  A
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Mesures correctives 

Le 3 juin 2024, lors de l’intervention, une décision est rendue (voir le rapport d’intervention 

RAP1471180). 

La décision concerne les éléments suivants : 

➢ L’absence de méthodes et techniques utilisées pour accomplir les travaux sous tension sur les 

installations électriques de la station de pompage, conformément à l’article 51.3 de la Loi sur la santé 

et la sécurité du travail (LSST) [L.R.Q., c.-2.1]. 

➢ L’absence d’une méthode de contrôle des énergies visant à maintenir les installations électriques de 

la station de pompage hors tension, conformément à l’article 2.20.6 du Code de sécurité pour les 

travaux de construction (CSTC) [chapitre S-2.1, r.4]. 

Les interventions du 4 au 7 juin 2024 représentent la continuité de l'enquête (voir les rapports 

d'intervention RAP1471292, RAP1471300 et RAP1471308). 

Le présent résumé n’a pas de valeur légale et ne tient lieu ni de rapport d’enquête, ni d’avis de correction ou de toute autre décision de l’inspecteur. Il 
constitue un aide-mémoire identifiant les éléments d’une situation dangereuse et les mesures correctives à apporter pour éviter la répétition de l’accident. 

Il peut également servir d’outil de diffusion dans votre milieu de travail.  
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SECTION 2 

2 ORGANISATION DU TRAVAIL 

2.1 Structure générale de l’établissement ou du chantier 

L’entreprise Pelletier électrique inc. est une société en copropriété dirigée par monsieur  

 (ci-après nommé la personne en autorité) et monsieur  (ci-après nommé la 

personne en autorité 2). Il s’agit d’un entrepreneur électricien spécialisé dans les installations et 

appareillages électriques, tant résidentiel que commercial ou industriel. 

L’établissement fait partie du premier groupe prioritaire et le secteur d’activité économique est le 

bâtiment et les travaux publics. On y compte travailleurs syndiqués. 

2.2 Organisation de la santé et de la sécurité du travail 

2.2.1 Mécanismes de participation 

Outre les directives verbales qui sont données aux travailleurs concernant certains risques 

associés aux tâches qui leur sont assignées, l’entreprise n’a aucun mécanisme de participation qui 

vise la prise en charge de la santé et de la sécurité du travail. Il n’y a pas de représentant en santé 

et sécurité (RSS) à temps partiel ni de comité de chantier (CSS). 

Les sections trois et quatre du chapitre 11 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) 

ne s’appliquent pas au moment des travaux sur les installations électriques à la station de pompage 

de la ville de Saint-Pamphile. Il en est de même pour le Règlement sur les mécanismes de 

prévention propres à un chantier de construction [chapitre S-2.1, r. 8.2] (RMPPCC), puisque le 

nombre de travailleurs sur le chantier est inférieur à la quantité prescrite dans ladite loi et dans la 

réglementation. 

2.2.2 Gestion de la santé et de la sécurité 

Il n’y a pas de programme de prévention propre aux activités sur le chantier de construction ni de 

coordonnateurs en santé et en sécurité (CoSS) sur les lieux au moment des travaux. 

Les sections deux et quatre point un du chapitre 11 de la LSST ne s’appliquent pas au moment 

des travaux sur les installations électriques à la station de pompage de la ville de Saint-Pamphile, 

puisque le nombre de travailleurs sur le chantier de construction est inférieur à la quantité 

prescrite dans ladite loi. 

  B
  B   C
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SECTION 3 

3 DESCRIPTION DU TRAVAIL 

3.1 Description du lieu de travail

La station de pompage de la ville est située au 385, rue de l’Église à Saint-Pamphile (figure 2). Les 

nouvelles installations électriques sont positionnées en partie sur le mur extérieur, à l’arrière du 

bâtiment.

 
Fig. 2 – Lieu de l’accident 

Source : Google Maps, modifié par la CNESST 
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3.2 Description du travail à effectuer 

Les travaux consistent d’abord à retirer le dispositif de sectionnement situé à l’arrière du bâtiment, 

à l’extérieur. Ensuite, à démonter l’embase et l’interrupteur principal puis réinstaller ces deux 

composantes électriques dans un boîtier de montage contre les intempéries. Ces travaux sont 

préparatoires au raccordement des nouvelles installations électriques de la station de pompage au 

réseau basse tension d’Hydro-Québec distribution (HQ) (figure 3). 

 

Fig. 3 – Installations électriques à l’extérieur du bâtiment 
Source : CNESST 
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SECTION 4 

4 ACCIDENT : FAITS ET ANALYSE 

4.1 Chronologie de l’accident 

Le 3 juin 2024, vers 14 h 00, le travailleur, en compagnie de  (ci-après nommé 

travailleur 2) arrivent à la station de pompage. Quelques minutes plus tard, ils exécutent des travaux 

au niveau du nouveau mât de l’entrée électrique sur la toiture du bâtiment. Par la suite, ils se 

dirigent à l’arrière du bâtiment pour travailler sur les installations électriques extérieures. À ce 

moment, la tâche du travailleur 2 est d’assister le travailleur dans l’exécution de ses tâches. 

Essentiellement, il prépare le matériel, lui fournit les outils dont il a besoin et apporte d’autres 

éléments selon ses requêtes.  

Vers 14 h 15, le travailleur déconnecte le protecteur contre les chocs électriques, puis débranche 

les fils blanc (neutre) et vert (mise à la terre) de l’interrupteur principal, qui est hors tension. Il 

débranche ensuite les trois phases (fils noir, bleu et rouge) du dispositif de sectionnement. Il 

demande au travailleur 2 d’aller chercher la clé hexagonale (clé Allen) pour déconnecter le neutre. 

Pendant ce temps, vers 14 h 20, il redresse le fil rouge, puis il agrippe les fils noir et bleu afin de 

les redresser également.  

À ce moment, il subit un choc électrique et demeure sous tension quelques secondes, le temps que 

le travailleur 2 utilise l’escabeau, qui est en matériau non conducteur, pour le libérer de sa position. 

Vers 14 h 25, il compose le 911, et communique avec la personne en autorité pour l’aviser de 

l’accident. Une fois cela fait, les premiers soins et premiers secours sont prodigués à la victime. 

Les ambulanciers arrivent sur les lieux vers 15 h 00 et les policiers de la Sûreté du Québec (SQ) 

vers 15 h 05. Le travailleur est transporté par ambulance à l’hôpital vers 15 h 30. 

Entre temps, vers 14 h 45, la personne en autorité rappelle le travailleur 2 afin de s’assurer que 

l’endroit est sécuritaire. Il lui demande d’aller mettre hors tension l’interrupteur principal à 

l’intérieur de la station de pompage. Selon le travailleur 2, la porte est verrouillée. Celui-ci récupère 

la clé sur le tableau de bord du véhicule de service stationné à proximité. Une fois à l’intérieur du 

bâtiment, il met hors tension les installations électriques en fermant l’interrupteur principal. Entre 

14 h 20 et 14 h 45, les personnes portant assistance au travailleur sont donc exposées aux 

conducteurs sous tension. 

4.2 Constatations et informations recueillies 

4.2.1 Période des travaux à la station de pompage et contrat de service 

Selon l’information recueillie, le contrat de service est donné de gré à gré. Le mandat consiste à 

refaire la partie électrique de la station de pompage de 100A 347/600V. Les travaux ont débuté 

approximativement au mois de novembre 2020 et se sont poursuivis, par étapes, jusqu’au mois 

de novembre 2022. Cette période est évaluée selon la facturation de l’entreprise transmise à la 

municipalité. 

La personne en autorité 2 de l’entreprise mentionne qu’il n’y a pas de schéma électrique pour la 

réalisation des travaux. L’entreprise choisit les équipements à installer à la station de pompage, 

puisqu’il s’agit de reproduire l’installation électrique existante. 

  C  
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La personne en autorité 2 fait la commande de matériel nécessaire à la réalisation des travaux et 

procède à l’aménagement de la nouvelle installation électrique durant la période s’étalant de 

novembre 2020 à novembre 2022. Elle mentionne avoir installé le dispositif de sectionnement, 

l’embase et l’interrupteur principal à l’extérieur du bâtiment (figure 3). Elle prépare également le 

filage à l’intérieur de chacun des boîtiers métalliques. Il en va de même pour le raccordement 

entre le nouveau caniveau de répartition et le dispositif de sectionnement à l’extérieur (figure 4, 

image de gauche et figure 6, image du centre). Selon la personne en autorité, la jonction entre 

ceux-ci doit se faire à la suite du branchement du mât avec le réseau basse tension d’HQ. 

Aux dires de la personne en autorité 2, ce branchement n’est pas nécessaire pour les besoins de 

la station de pompage. Cela est confirmé par une personne en autorité à la ville. Selon les 

personnes en autorité de l’entreprise, le choix de les connecter s’explique par l’incertitude 

concernant le moment de l’arrivée de l’équipe de travail d’HQ malgré un rendez-vous déjà 

planifié pour le raccordement de la nouvelle installation électrique et du retrait de l’ancien mât. 

S’ils ne sont pas branchés, l’entrepreneur électricien doit être présent au moment de l’arrivée 

d’HQ. Ceci constitue un problème de coordination entre les intervenants, car l’entreprise peut 

attendre quelques heures avant leur arrivée pour procéder aux travaux. Lorsque le caniveau de 

répartition et le dispositif de sectionnement sont préalablement raccordés, l’entrepreneur 

électricien n’a pas à attendre leur arrivée. Il peut passer après le départ d’HQ. 

D’ailleurs, une demande d’alimentation de la nouvelle installation électrique est effectuée auprès 

de la Régie du bâtiment le 8 août 2023. Il s’agit du formulaire n° 644298. La déclaration des 

travaux est datée du 23 mai 2024 et signée par la personne en autorité de l’entreprise. 

Selon les personnes en autorité de l’entreprise et celles de la ville, un cadenas de la municipalité 

est positionné sur le loquet à œillet du boîtier métallique du dispositif de sectionnement. La 

personne en autorité de la ville l’a apposé à la suite de la finalisation de l’aménagement de la 

nouvelle installation électrique, soit à la fin du mois de novembre 2022. Ces mêmes intervenants 

confirment avoir vu le cadenas en position durant l’année 2023. 

4.2.2 Dispositions des installations électriques à la station de pompage 

D’abord, à l’extérieur de la station de pompage, à l’arrière au coin droit du bâtiment, se situe le 

mât de l’entrée électrique, qui n’est pas relié au réseau basse tension d’HQ (figure 4, image 

supérieure à droite). Ce mât est fixé au-dessus de l’interrupteur principal et l’embase se trouve à 

proximité. Ces derniers sont hors tension. Le dispositif de sectionnement est installé à gauche de 

l’embase (figure 4, image de gauche) et est fixé au mur de façon à être relié au nouveau caniveau 

de répartition situé à l’intérieur de la station de pompage. Ceux-ci sont sous tension. 

Ensuite, à l’intérieur de la station de pompage, la nouvelle installation électrique côtoie celle qui 

est préexistante. Une partie des équipements antérieurs sont sous tension, notamment 

l’interrupteur principal, situé au mur du fond à droite, ainsi que le caniveau de répartition. Celui-

ci est alimenté en électricité par l’interrupteur principal (figure 4, image inférieure à droite). Ces 

équipements sont alimentés en électricité par le mât qui est connecté au réseau basse tension d’HQ 

(figure 4, image supérieure à droite).  
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Fig. 4 – Installations électriques intérieures et extérieures 

Source : CNESST 

4.2.3 Connexion des installations électriques à la station de pompage  

Les travaux consistent à une mise à niveau des installations électriques de la station de pompage, 

selon le livre bleu d’HQ – Service d’électricité en basse tension, Norme E.21-10, car il s’agit d’un 

milieu humide et corrosif. Ce document est en possession de l’employeur au moment de 

l’accident.  

Une partie de l’ancienne installation électrique, soit l’interrupteur principal et le caniveau de 

répartition, alimente en électricité le nouveau caniveau de répartition (figures 5 et 6, image du 

centre et de droite). Un câble d’alimentation temporaire (figure 6, images du centre et de droite) 

est connecté aux différents éléments dont la station de pompage a besoin pour fonctionner. À la 

figure 5, les flèches rouges au bas de l’image illustrent le sens de l’alimentation électrique de 

l’ancienne installation vers la nouvelle.  

Selon les propos de l’une des personnes en autorité de l’entreprise, l’alimentation électrique 

temporaire implique de raccorder le nouveau dispositif de sectionnement et le nouveau caniveau 

de répartition. L’objectif est de prendre de l’avance avant la venue de l’équipe de travail d’HQ 

pour le branchement au réseau basse tension (figure 5, images supérieures et figure 6, images du 

centre et de gauche). Une fois le raccordement de la nouvelle installation électrique avec le réseau 

d’HQ complété, l’ancienne est retirée.  
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  Fig. 5 – Installations électriques intérieures et extérieures schématisées 

Source : CNESST 
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Fig. 6 – Alimentation temporaire 

Source : CNESST 

Ce branchement temporaire fait en sorte que le dispositif de sectionnement à l’extérieur de la 

station de pompage demeure sous tension. Comme dispositif de sécurité, un cadenas est apposé 

sur le loquet à œillet du boîtier, selon les personnes en autorité de l’entreprise et une de la ville. 

D’après leurs propos et selon la facture n° 7045 de l’entreprise, un cadenas est installé depuis 

approximativement le 28 novembre 2022 (figure 7, image de gauche). Le travailleur 2 mentionne 

que la journée de l’accident, le cadenas n’est pas présent. Lors de l’enquête, aucun cadenas n’a 

été trouvé ni sur les lieux ni dans le camion de service présent le jour de l’accident. En revanche, 

une marque d’abrasion est visible sur le loquet à œillet et des particules métalliques sont 

observées sur le boîtier (figure 7, images du centre et de droite). Celui de l’interrupteur principal 

ne présente aucune altération du genre. Quoiqu’il en soit, l’absence de cadenas n’est pas 

contributive à l’accident et sa présence éventuelle ne peut prévenir, à lui seul, la survenue d’un 

tel événement. Seuls le cadenassage des énergies et la validation d’énergie zéro sur un équipement 

sont des mesures préventives dans le cas présent. 

 
Fig. 7 – Cadenas et loquet à œillet du boîtier 

Source : CNESST  
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4.2.4 Coordination et planification des travaux du 3 juin 2024 

Préalablement au travail à effectuer afin de finaliser les travaux à la station de pompage, un 

changement d’intervenant survient. La personne en autorité de l’entreprise ne peut terminer les 

travaux la journée du 3 juin 2024 comme prévu. À la suite de ce revirement de situation, le 

travailleur obtient le mandat de les achever en compagnie du travailleur 2.  

Le 31 mai 2024, vers 10 h 00, la personne en autorité et le travailleur se rencontrent à la station 

de pompage. L’objectif est de transmettre l’information sur les tâches à effectuer et de prendre 

connaissance des lieux. D’abord, des mesures sont prises à l’extérieur du bâtiment, près des 

installations électriques, pour la mise en place d’un boîtier de montage afin de contenir l’embase 

et l’interrupteur principal (figure 4, image de gauche). Ensuite, ils accèdent à l’intérieur de la 

station de pompage. La personne en autorité indique au travailleur l’endroit où l’interrupteur 

principal est localisé afin de le cadenasser pour effectuer les travaux. Il lui montre également le 

câble d’alimentation temporaire entre les deux caniveaux de répartition. La personne en autorité 

l’informe que l’installation électrique est sous tension. Enfin, ils se dirigent à l’extérieur, puis le 

travailleur est avisé que le dispositif de sectionnement est sous tension. 

Le 3 juin 2024 vers 7 h 15, à l’adresse d’affaire de l’entreprise, la personne en autorité remet au 

travailleur la clé de la porte d’accès de la station de pompage. Dans son témoignage, le 

travailleur 2 précise que ladite clé est sur le tableau de bord du véhicule de service de l’entreprise. 

Selon la personne en autorité, ce type de travail s’exécute en mode hors tension. Selon elle, le 

travailleur est une personne habituée de ce genre de travail sur les installations électriques de 

100A 347/600V. 

4.2.5 Séquence de débranchement des installations électriques extérieures 

En fonction du témoignage des personnes en autorité de l’entreprise ainsi que l’ensemble des 

informations et des constatations recueillies sur les lieux, la chronologie du débranchement des 

fils est la suivante : 

➢ Le protecteur contre les chocs électriques est retiré de l’interrupteur principal; 

➢ les cosses (Logs) des trois phases de l’interrupteur principal sont desserrées, mais les fils y 

sont toujours présents. Les fils du neutre et de la mise à la terre sont déconnectés; 

➢ les cosses des fils des trois phases du dispositif de sectionnement sont desserrées (figure 8, 

image de gauche). Le retrait des phases est exécuté dans l’ordre et ce, une à la fois. D’abord 

le fil rouge, ensuite le fil noir et enfin le fil bleu. Il est constaté durant l’enquête que le fil de 

mise à la terre (vert) est demeuré en place dans la cosse. Celle-ci n’est pas desserrée. Il en est 

de même pour le fil du neutre (blanc). Selon les personnes en autorité, le fil du neutre doit 

être retiré en premier, puis celui de la mise à la terre et ce, dans l’ordre, ce qui n’est pas fait.  

Normalement, la méthode de déconnexion prévoit le retrait des trois phases (rouge, noir et 

bleu), puis du fil du neutre et du fil de la mise à la terre; 
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➢ une fois les phases retirées de leur cosse, le travailleur procède à leur redressement. Il débute 

par le fil rouge. Par la suite, il saisit les fils noir et bleu pour les redresser à leur tour. 

Cependant, les fils de neutre et de mise à la terre ne sont pas déconnectés. 

Dans son témoignage, le travailleur 2 mentionne avoir récupéré au camion de service la clé 

hexagonale à la demande du travailleur afin de desserrer la cosse qui retient le fil du neutre (blanc 

 
Fig. 8 – Cosses des fils dans le dispositif de sectionnement extérieur 

Source : CNESST 

Les blessures au niveau des mains et des doigts du travailleur, observées par les intervenants de 

la SQ, confirment qu’il redresse les deux phases au-dessus de son épaule gauche au moment où 

il subit un choc électrique. La main gauche est positionnée au-dessus de la main droite. D’ailleurs, 

des traces de noir de carbone sont constatées sur la partie cuivrée des fils noir et bleu. Le fil rouge 

est manipulé préalablement à l’accident, puisqu’aucune trace de noir de carbone n’est constatée 

à la suite de l’événement. Pendant son témoignage, la personne en autorité fait une démonstration 

en exécutant le geste de redressement des fils.  
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4.2.6 Matériel présent sur les lieux et équipements de protection individuels 

Outre le matériel nécessaire pour finaliser les travaux de l’installation électrique, les outils 

suivants sont utilisés (figure 9). Il s’agit d’une liste non exhaustive: 

➢ Un escabeau en fibre de verre de marque Featherlite de 3 m de classe 1A (bâtiment et 

industrie), conforme à la norme CAN3-Z11-M81 - Échelles portatives; 

➢ une visseuse à choc (drill) de marque Milwaukee sans fil munie d’un embout à tête carrée; 

➢ un multimètre électronique de marque Fluke modèle 323. Celui-ci ne contient pas de batterie; 

➢ du matériel pour le cadenassage des énergies (cadenas, moraillons de cadenassage, etc.); 

➢ des outils à main contenus dans la ceinture de charpentier-menuisier. 

 
Fig. 9 – Outillage utilisé et matériel présents sur les lieux 

Source : CNESST 
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La tenue vestimentaire du travailleur est la suivante (figure 10): 

➢ Une casquette de couleur noire; 

➢ un chandail à manches courtes de couleur noire; 

➢ un pantalon court en denim ( jeans); 

➢ une paire de lunettes pour la vue. Il n’y a aucune inscription assurant la conformité à la norme 

CAN/CSA-Z93.3 - Protecteurs oculaires et faciaux; 

➢ des chaussures en cuir à embout d’acier lacées jusqu’au haut de la cheville. Ces chaussures 

de protection de classe 1 ne sont pas conformes à la norme CAN/CSA-Z195 - Chaussures de 

protection. 

 
Fig. 10 – Chaussures en cuir à embout d’acier 

Source : CNESST 

4.2.7 Description de l’entreprise et expérience du travailleur 

L’entreprise est membre de la Corporation des maîtres électriciens du Québec (n° de 

licence 5709-5622-01). Le numéro de licence de la Régie du bâtiment du Québec est le n° 5709-

5622-01. Selon la Commission de la construction du Québec (CCQ), la date d’embauche du 

travailleur est le . Il cumule  heures travaillées comme électricien dont  

 pour l’entreprise. . 

La personne en autorité précise que les travaux concernant les entrées électriques de 100A 

347/600V sont donnés au travailleur depuis son embauche. D’ailleurs, le matin du 3 juin 2024, 

les travailleurs sont affectés à un travail similaire dans un bâtiment en rénovation dans une 

municipalité de la région.  
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4.2.8 Avis technique du réseau d’expertise de la CNESST 

Dans son avis technique, l’expert précise que le travail à effectuer le jour de l’accident à la station 

de pompage nécessite le cadenassage de l’interrupteur principal à l’intérieur du bâtiment. En 

aucun temps le travail sous tension n’est nécessaire. De plus, les composantes intérieure et 

extérieure de la nouvelle installation électrique ne présentent pas de non-conformité. Celles-ci 

respectent les dispositions prévues dans les codes et normes énoncées dans l’avis technique1. 

Lors du travail hors tension sur l’installation électrique, notamment pour son démantèlement, 

aucun équipement de protection individuelle (ÉPI) n’est nécessaire. À l’exception de ceux exigés 

afin d’accéder à un chantier de construction, comme défini à l’article 1 de la LSST et 

conformément aux dispositions de la sous-section 2.10 – Équipement de protection individuelle 

du Code de sécurité pour les travaux de construction [chapitre S-2.1, r.4] (CSTC) en fonction de 

l’activité de travail à exécuter et aux risques identifiés. L’expert précise que des ÉPI sont requis 

lors de la vérification de la mise hors tension si la tension vérifiée est au-delà de 30V2. La 

catégorie d’ÉPI à utiliser pour une entrée 600V 100A est démontrée dans l’avis technique. Les 

dispositions applicables de la norme CSA Z462 : 202 – Sécurité électrique au travail doivent être 

mises en place, comme préconisé par la Corporation des maîtres électriciens du Québec (CMEQ). 

En fonction de l’International Electrotechnical Commission 60479-1: 2018(E) - effects of shock 

current on human beings and livestock (IEC 60479-1 : 2018(E)), il est possible selon l’expert 

d’estimer l’ampérage (A) au moment de l’accident. Ainsi, la résistance (R) du corps humain pour 

un trajet de courant main à main en courant alternatif de 60 hertz (Hz) ayant des surfaces de 

contacts importantes, et ce dans une condition de peau sèche ou mouillée, se situe à environ 1050 

ohms (Ω) pour une tension de 600V. Donc, en fonction du calcul effectué, on peut estimer 

l’intensité (I) du courant ayant circulé dans le travailleur selon la formule suivante : I=V/R, ainsi 

I=600V/1050Ω=571mA, soit 7 fois la valeur d’un courant entraînant une fibrillation ventriculaire 

qui se situe à 80 mA3. Un courant inférieur à 1A peut provoquer l’arrêt du cœur et entraîner le 

décès de la personne4. 

  

 
      1 Avis technique, Réseau d’expertise en prévention-inspection, 13 pages, CNESST, 2024-06, p. 2 à 9 

      2 Avis technique, Réseau d’expertise en prévention-inspection, 13 pages, CNESST, 2024-06, p. 9 et 10 

      3 Avis technique, Réseau d’expertise en prévention-inspection, 13 pages, CNESST, 2024-06, p. 11 

      4 Avis technique, Réseau d’expertise en prévention-inspection, 13 pages, CNESST, 2024-06, p. 11 
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4.2.9 Effets d’un choc électrique 

Le corps humain est un excellent conducteur d’électricité en raison de sa forte teneur en eau. Le 

courant électrique cherche toujours le chemin le plus facile, c’est-à-dire celui qui lui offre le 

moins de résistance pour circuler entre deux éléments sous tension et/ou pour se rendre à la terre. 

Dans le corps humain, le courant traverse les organes et les tissus qui offrent le moins de 

résistance à son passage, comme les organes vitaux, les nerfs, les vaisseaux sanguins. Cela peut 

provoquer diverses blessures, voire la mort de la personne qui subit un choc électrique. La gravité 

de l’effet du choc varie selon les paramètres suivants5 : 

1. L’intensité du courant; 

2. la résistance électrique de la personne au moment de son contact avec l’élément sous tension; 

3. le trajet du courant dans le corps; 

4. la durée du choc électrique. 

Selon HQ, un choc peut causer un arrêt cardiaque, même avec un courant électrique de 50 mA6. 

Le rythme des battements cardiaques est régulé par des impulsions électriques. Si un courant 

provenant de l’extérieur du corps passe par le cœur, il peut masquer les impulsions qui le font 

battre et déranger son rythme. Cette arythmie peut aller jusqu’à une désorganisation totale du 

rythme cardiaque, soit la fibrillation ventriculaire7. 

De plus, HQ mentionne qu’un choc électrique peut causer des brûlures aux tissus et aux organes 

internes du corps humain8 

Un courant de plus de 100 mA qui traverse le corps laisse des marques aux points de contact avec 

la peau. Au-delà de 10 000 mA (10 A), des brûlures graves surviennent et peuvent nécessiter 

l’amputation d’un membre touché. 

Certaines brûlures électriques ressemblent à celles associées à un contact avec la 

chaleur. D’autres comme de tout petits cratères calcinés, signalent la présence de brûlures internes 

plus graves. Celles-ci touchent souvent les organes internes. Elles sont provoquées par la chaleur 

dégagée quand le corps résiste au passage du courant. Les lésions internes peuvent être beaucoup 

plus graves que les blessures apparentes ne le laissent supposer. 

Les blessures aux mains du travailleur indiquent que le courant électrique est passé d’une main à 

l’autre, puisqu’il agrippe deux phases au moment de l’accident. L’absence de lésions aux pieds 

et de marques de noir de carbone au niveau de ses chaussures démontre qu’il n’y a pas eu de mise 

à la terre. En fonction du témoignage du travailleur 2, la durée du choc électrique est de quelques 

 
      5 Cours santé et sécurité générale sur les chantiers de construction, manuel de l’apprenant, 8e édition, 272 pages, ASP-

Construction, 2022, Dépôt légal – Bibliothèque et archive nationales du Québec, p. 63 

      6 https://www.hydroquebec.com/securite/choc-electrique/consequences-choc-electrique.html 

      7 Cours santé et sécurité générale sur les chantiers de construction, manuel de l’apprenant, 8e édition, 272 pages, ASP-

Construction, 2022, Dépôt légal – Bibliothèque et archive nationales du Québec, p. 63 

      8 https://www.hydroquebec.com/securite/choc-electrique/consequences-choc-electrique.html 
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secondes, le temps qu’il utilise l’escabeau afin de le dégager de sa position. À la suite de 

l’accident, le travailleur est inconscient et des manœuvres de réanimations cardiorespiratoires lui 

sont prodiguées par les personnes présentes sur les lieux et par les ambulanciers.  
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4.2.10 Encadrement législatif 

L’article 51 de la LSST précise que l’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour 

protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique et psychique du travailleur. Il doit 

notamment :  

➢ s’assurer que l’organisation du travail et les méthodes et techniques utilisées pour l’accomplir 

sont sécuritaires et ne portent pas atteinte à la santé du travailleur (art. 51.3); 

➢ utiliser les méthodes et techniques visant à identifier, contrôler et éliminer les risques pouvant 

affecter la santé et la sécurité du travailleur (art. 51.5); 

➢ informer adéquatement le travailleur sur les risques reliés à son travail et lui assurer la 

formation, l’entraînement et la supervision appropriés afin de faire en sorte que le travailleur 

ait l’habileté et les connaissances requises pour accomplir de façon sécuritaire le travail qui 

lui est confié (art. 51.9). 

L’employeur doit également respecter les exigences, notamment : 

➢ du CSTC, la Sous-section 2.20 – Cadenassage et autres méthodes de contrôle des énergies. 

La présente sous-section selon l’article 2.20.14 s’applique, compte tenu des adaptations 

nécessaires, à tout travail sur une installation électrique. 

o du Code de construction du Québec, Chapitre 5 – électricité : Code canadien de 

l’électricité, première partie et modifications du Québec (CSA : C22.10-18), 

notamment : L’article 2-304 Déconnexion :  

▪ On ne doit procéder à aucune réparation ou modification d’un appareillage 

sous tension, sauf s’il n’est pas possible de déconnecter complètement cet 

appareillage. 

➢ Norme CSA Z462 : 2024 – Sécurité électrique au travail 

o La sous-section 4.3.4 – Évaluation du risque de choc; 

o La sous-section 4.3.5 – Évaluation du risque d’éclats d’arc; 

o La sous-section 4.3.7 – Équipements de protection individuelle et autres. 

La Corporation des maîtres électriciens du Québec, comme spécialiste en pareille matière, 

recommande de toujours effectuer les travaux hors tension et de cadenasser9. 

 
      9 Guide sommaire des pratiques recommandées lors des travaux d’électricité, Tension! Travailler hors tension, 9e édition, 

55 pages, Corporation des maîtres électriciens du Québec - ASP Construction, 2022, Dépôt légal – Bibliothèque et archives 

nationales du Québec, p. 2 
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4.3 Énoncés et analyse des causes 

4.3.1 Lors de la déconnexion du dispositif de sectionnement triphasé situé à l’extérieur de la 

station de pompage, le travailleur redresse les fils puis entre en contact avec deux des trois 

câbles sous tension et reçoit une décharge électrique mortelle de 600V. 

Le travailleur subit un choc électrique d’une durée de quelques secondes alors qu’il redresse deux 

phases avant que le travailleur 2 ne le dégage de la position dans laquelle il se retrouve avec 

l’escabeau. 

Les effets sur le corps humain lors du passage du courant électrique dans le travailleur ont 

occasionné des lésions au niveau des mains, puisqu’il circule d’une main à l’autre sans qu’il n’y 

ait eu de mise à la terre ou de passage par les pieds et/ou autre partie du corps. Aucune trace de 

noir de carbone n’est observée au niveau de ses chaussures ou de dommages quelconques à la 

suite de l’accident. 

Selon les informations contenues au sein de l’avis technique, de l’ASP-Construction et de celles 

obtenues par HQ, la résistance électrique du travailleur au moment de son contact avec l’élément 

sous tension, la durée du choc électrique, l’intensité et le trajet du courant ont joué un rôle sur la 

gravité du choc électrique qu’il a subi et qui lui a été fatal.  

Cette cause est retenue 
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4.3.2 Le cadenassage de l’interrupteur principal de l’installation électrique de la station de 

pompage n’est pas effectué avant d’exécuter les travaux. 

Les constatations effectuées sur les lieux de l’accident et les témoignages recueillis démontrent 

qu’à leur arrivée sur les lieux, les travailleurs n’ont pas accédé à l’intérieur de la station de 

pompage afin de cadenasser l’interrupteur principal pour exécuter leur travail en mode hors 

tension. Les travaux ont immédiatement débuté à l’arrière du bâtiment. 

Au moment des travaux, le travailleur a été exposé à des éléments sous tension de 100A 347/600V 

et à un cycle de 60 Hz. 

Cette cause est retenue 
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4.3.3 Le maître d’œuvre ne s’assure pas que les travaux électriques soient effectués selon une 

méthode de contrôle des énergies. 

Le 31 mai 2024, la personne en autorité et le travailleur se rencontrent en avant-midi afin de 

discuter du travail devant être effectué. Des mesures sont prises, une visite à l’intérieur du 

bâtiment est faite pour localiser le point de rupture de l’énergie électrique. Le branchement des 

appareillages de l’installation électrique est expliqué, puis un retour est effectué avec le travailleur 

afin de préciser que le dispositif de sectionnement est sous tension.  

Le 3 juin 2024, en avant-midi, la clé de la serrure de la porte de la station de pompage est remise 

au travailleur. Le travailleur 2 confirme que la clé est en leur possession, car celle-ci est sur le 

tableau de bord du véhicule de service.  

Cette rencontre informelle ne constitue pas une forme de contrôle de la part de l’employeur. Le 

travailleur n’a pas cadenassé la source d’énergie électrique. Il ne peut vérifier si les installations 

électriques sont sous tension, car son multimètre électronique ne contient pas de batteries. Aucune 

procédure de cadenassage n’est présente sur les lieux la journée de l’accident. Il n’y a pas 

d’indication de travailler hors tension apposée sur les installations électriques existantes à la 

station de pompage, sauf pour les nouvelles. Une étiquette est appliquée sur chacun des panneaux 

indiquant des mesures de sécurité à prendre pour les intervenants.  

La diligence raisonnable implique pour l’employeur qu’il ne suffit pas pour celui-ci de fournir 

l’équipement approprié et de donner des directives aux employés en présumant que les 

instructions seront suivies. Il ne peut également se fier uniquement à l’expérience du travailleur 

comme garantie de l’exécution sécuritaire des tâches qui lui sont confiées. Un contrôle réel doit 

être exercé par les personnes en autorité afin de s’assurer que le travailleur suive les directives et 

procédures de travail. De plus, l’absence d’ÉPI lors des travaux, adapté à la nature des risques 

qui y sont associés, démontre un manque de mesures concrètes de l’employeur pour s’assurer que 

la LSST soit respectée. Il en est de même pour le multimètre électronique du travailleur, inopérant 

lors de l’accident. 

Cette cause est retenue. 
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SECTION 5 

5 CONCLUSION 

5.1 Causes de l’accident 

➢ Lors de la déconnexion du dispositif de sectionnement triphasé situé à l’extérieur de la station de 

pompage, le travailleur redresse les fils puis entre en contact avec deux des trois câbles sous tension 

et reçoit une décharge électrique mortelle de 600V. 

➢ Le cadenassage de l’interrupteur principal de l’installation électrique de la station de pompage n’est 

pas effectué avant d’exécuter les travaux.  

➢ Le maître d’œuvre ne s’assure pas que les travaux électriques soient effectués selon une méthode de 

contrôle des énergies.  

5.2 Suivis de l’enquête 

➢ Afin d’éviter qu’un tel accident se reproduise, la CNESST demandera à la Corporation des maîtres 

électriciens, à l’Association des constructeurs propriétaires en électricité et des électriciens 

d’entretien du Québec ainsi qu’à la Fédération québécoise des municipalités et à l’Union des 

municipalités du Québec d’informer ses membres des conclusions de l’enquête. La CNESST 

rappellera également la nécessité de travailler hors tension en utilisant le cadenassage comme 

méthode de contrôle de l’énergie électrique notamment lors de branchement d’appareillage 

électrique. 

➢ Aussi, à titre informatif et à des fins pédagogiques, la CNESST demandera au ministère de 

l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, dans le cadre de leur partenariat qui 

vise l’intégration de la santé et de la sécurité dans la formation professionnelle et technique, de 

diffuser le rapport d’enquête dans les établissements de formation qui offrent le programme d’étude 

en Électricité. L’objectif de cette démarche vise à supporter les établissements de formation et les 

enseignants dans leurs actions pédagogiques destinées à informer les étudiants sur les risques 

auxquels ils seront exposés dans le cadre de leur travail et sur les mesures de préventions applicables. 
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ANNEXE A 
 

 

Accidenté 

 
Nom, prénom : Monsieur  

 

Sexe : Masculin 

 

Âge :  

 

Fonction habituelle :  

 

Fonction lors de l’accident : Électricien 

 

Expérience dans cette fonction :  

 

Ancienneté chez l’employeur :  

 

Syndicat :  
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ANNEXE B 
 

Liste des personnes interrogées 

• Monsieur , Pelletier électrique inc., Maître d’œuvre 

• Monsieur , Pelletier électrique inc., Maître d’œuvre 

• Monsieur , Pelletier électrique inc. 

• Monsieur  Sûreté du Québec 

• Madame  Sûreté du Québec 

• Monsieur  Sûreté du Québec 

• Monsieur  Sûreté du Québec 

• Madame  Sûreté du Québec 

• Monsieur , ville de Saint-Pamphile 

• Madame , ville de Saint-Pamphile 

• Monsieur  Pyrotech – BEI 

• Monsieur , Commission de la construction du 

Québec 

• Monsieur , Fraternité Interprovinciale des Ouvriers en 

Électricité (FIPOE) – FTQ Construction 

• Monsieur , RTF – Lynda St-Pierre, 373 rue de L’Église, Saint-Pamphile 

• Madame , Esthétique Ann-Pier Vaillancourt, 391, rue de l'Église, 

Saint-Pamphile 

• Madame , Hydro-Québec Distribution 

• Madame , Hydro-Québec Distribution 

 

  B

  C

  D

  E

  F

  G

  H

  I

  J

  K

  L

  M

  N

  O

  P

  Q

  R
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ANNEXE C 
 

Avis technique 
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